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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

25 avril 2001

(2001/C 125/01)

1 euro = 7,4637 couronnes danoises

= 9,166 couronnes suØdoises

= 0,6227 livre sterling

= 0,8947 dollar des États-Unis

= 1,3804 dollar canadien

= 109,55 yens japonais

= 1,532 franc suisse

= 8,1625 couronnes norvØgiennes

= 84,24 couronnes islandaises (2)

= 1,775 dollar australien

= 2,1863 dollars nØo-zØlandais

= 7,2464 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Publication d’une demande d’enregistrement au sens de l’article 6, paragraphe 2, du rŁglement
(CEE) no 2081/92 du Conseil relatif à la protection des appellations d’origine et des indications

gØographiques

(2001/C 125/02)

Cette publication confŁre un droit d’opposition au sens de l’article 7 dudit rŁglement. Toute opposition à
cette demande doit Œtre transmise par l’intermØdiaire de l’autoritØ compØtente d’un État membre dans un
dØlai de six mois à partir de la prØsente publication. La publication est motivØe par les ØlØments suivants,
notamment le point 4,6 par lesquels il est considØrØ que la demande est justifiØe au sens du rŁglement
(CEE) no 2081/92.

R¨GLEMENT (CEE) No 2081/92 DU CONSEIL

DEMANDE D’ENREGISTREMENT: ARTICLE 5

AOP ( ) IGP (x)

NumØro national du dossier: 4/2000

1. Service compØtent de l’État membre

Nom: Ministero delle Politiche agricole e forestali

Adresse: Via XX Settembre, 20, I-00187 Roma

TØlØphone: (39-06) 481 99 68

TØlØcopieur: (39-06) 420 31 26.

2. Groupement demandeur

2.1. Nom: Associazione Produttori Ortofrutticoli Veneto Friulana scarl

2.2. Adresse: Via Marconi, 35, I-31021 Mogliano Veneto (TV)

2.3. Composition: producteurs/transformateurs (x) autres ( ).

3. Type de produit: LØgumes � CatØgorie 1.6

4. Description du cahier des charges

(rØcapitulatif des conditions visØes à l’article 4, paragraphe 2)

4.1. Nom: Asparago bianco di Cimadolmo.

4.2. Description: l’indication gØographique protØgØe «Asparago bianco di Cimadolmo» est rØservØe aux
turions d’asperge provenant de plantations inscrites dans un registre ad hoc tenu par l’organisme de
contrôle visØ au point 4.7, constituØs des cultivars Precoce d’Argenteuil, Gladio, Larac, Dariana, JM
2001 et JM 2004. D’autres cultivars peuvent Œtre prØsents dans une proportion maximale de 20 %.

Lors de sa mise à la consommation, l’asperge blanche de Cimadolmo doit prØsenter les caractØ-
ristiques commerciales et qualitatives suivantes:

� le produit est conditionnØ en bottes de turions solidement liØs entre eux de 0,5 à 3 kilo-
grammes ou dans des emballages unitaires (turions disposØs en couches). Tant les bottes que les
emballages unitaires doivent Œtre constituØs de turions homogŁnes, c’est-à-dire appartenant à la
mŒme catØgorie de qualitØ et au mŒme calibre. En outre, les bottes contenues dans le mŒme
emballage doivent Œtre homogŁnes comme prØcisØ plus haut,

� les turions doivent Œtre totalement blancs. En outre, ils doivent Œtre entiers, frais, sains, exempts
d’attaques de rongeurs ou d’insectes, pratiquement exempts de meurtrissures, propres,
dØpourvus d’humiditØ extØrieure, c’est-à.dire suffisamment secs aprŁs le lavage Øventuel ou la
rØfrigØration à l’eau froide, sans odeur ni saveur ØtrangŁres; les turions ne doivent pas Œtre
vides, fendus, pelØs ni cassØs. De lØgŁres fissures survenues aprŁs la rØcolte sont tolØrØes, à
condition qu’elles ne dØpassent pas les limites prØvues,
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� l’asperge blanche de Cimadolmo est classØe exclusivement dans les deux catØgories suivantes
prØvues par la lØgislation communautaire sur la commercialisation des asperges:

«CatØgorie Extra» et «CatØgorie premiŁre».

4.3. Zone gØographique: elle se situe dans la province de TrØvise et comprend l’ensemble du territoire
des communes de: Cimadolmo, Breda di Piave, Fontanelle, Mareno di Piave, Maserada sul Piave,
Oderzo, Ormelle, Ponte di Piave, Santa Lucia di Piave, Vazzola.

4.4. Preuve de l’origine: du point de vue historique et de la tradition, la culture de l’asperge blanche de
Cimadolmo dans l’antiquitØ est attestØe par des citations figurant dans les �uvres de certains
Øcrivains comme Agostinetti, dans son ouvrage «1 100 ricordi che formano il Buon Fattore di
Villa» (1600) et dans la documentation annexØe.

En ce qui concerne les contrôles relatifs à l’attestation de provenance (origine) de la production
IGP, la preuve de l’origine de l’asperge blanche de Cimadolmo IGP dans l’aire gØographique de
production dØlimitØe est certifiØe par l’organisme de contrôle visØ au point 4.7, à l’issue de
nombreuses formalitØs auxquelles les producteurs concernØs se soumettent tout au long du
cycle de production.

Les formalitØs de base, qui assurent la traçabilitØ du produit à chaque phase de la filiŁre de
production � transformation � conditionnement, comprennent:

� une inscription prØliminaire par les producteurs intØressØs dans le registre des superficies
cultivØes, Øtabli, tenu et mis à jour par l’organisme de contrôle,

� la dØclaration audit organisme du dØbut de la rØcolte par les producteurs intØressØs, avec
indication du centre Øventuel de transformation et de conditionnement,

� l’annotation hebdomadaire dans un registre rØservØ à cet effet par les producteurs intØressØs des
quantitØs produites et Øventuellement livrØes audit centre; enfin, la dØclaration par les produc-
teur de la fin de la rØcolte annuelle, dans les trente jours,

� la certification de tous les lots de produit conditionnØ et ØtiquetØ avec l’indication gØographique
protØgØe «Asparago bianco di Cimadolmo» avant la commercialisation aux fins de la mise à la
consommation.

4.5. MØthode d’obtention

Conditions pØdo-climatiques des zones de culture: dans l’aire gØographique de production dØlimitØe
sont aptes à la culture de l’«Asparago bianco di Cimadolmo» les terrains sablo-limoneux, d’origine
alluviale, aØrØs, lØgers, neutres à sub-alcalins, permØables et bien drainØs. Le climat est de type
tempØrØ-humide propre à l’aire gØographique de production dØlimitØe, qui se caractØrise par des
printemps trŁs pluvieux favorisant la croissance rapide des asperges et l’obtention de turions
blancs, tendres et non fibreux.

Techniques culturales: cultivØ dans le cadre d’un systŁme d’assolement, la culture des asperges ne
doit pas se succØder à elle-mŒme ou à d’autres liliacØes pendant au moins vingt-quatre mois. La
culture ne doit pas non plus Œtre prØcØdØe de celle de la betterave, de la pomme de terre, de la
carotte ou de lØgumineuses. La prØparation du terrain en vue de la plantation prØvoit un labourage
superficiel prØcØdØ ou suivi d’un sous-solage profond.

Pour l’implantation de la culture, il convient d’utiliser des griffes ou des plants exempts de
maladies. La pØriode de repiquage pour les griffes est comprise entre mars et avril. La densitØ
de plantation ne doit pas dØpasser 16 000 plants et/ou griffes par hectare, avec un espace entre les
rangØes d’au moins 2,5 mŁtres.

Fertilisation: il est obligatoire d’effecteur une analyse complŁte du terrain à cultiver et de la refaire
tous les cinq ans. Le terrain est enrichi annuellement avec des nutriments prØlevØs des rØcoltes. Les
valeurs moyennes des prØlŁvements indiquØs sont des valeurs de base, tout comme les valeurs
rØsultant de l’analyse du terrain:

N = 2,5 kg, par quintal de produit, P2O5 = 0,7 kg par quintal de produit, K2O = 2,25 kg par
quintal de produit.

L’azote et le potassium sont incorporØs de mai à fin juillet, le phosphore et le bore à la fin de
l’automne-dØbut de l’hiver.

La fumure minØrale est incorporØe au sol avec des amendements organiques.
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Soins culturaux: la pratique du buttage est indispensable pour la production de turions blancs et
s’effectue à l’aide d’un Øquipement adaptØ, excluant l’usage de la charrue.

Le paillage est obligatoire pour la production de turions blancs. En cas d’utilisation de film
plastique noir, l’Øpaisseur minimale doit Œtre de 0,1 millimŁtre.

La culture de l’asperge est une culture irriguØe. En pØriode de sØcheresse, l’apport en eau est de
50 millimŁtres tous les dix jours. Suivant le niveau des prØcipitations, trois à quatre arrosages sont
nØcessaires en moyenne de juin à fin aoßt.

La lutte phytosanitaire doit se fonder sur l’application correcte des techniques agronomiques. Il faut
donc recourir aux techniques de la lutte intØgrØe indiquØe par les services phytosanitaires prØposØs
ou de la lutte biologique de maniŁre à rØduire au strict nØcessaire les interventions chimiques.

RØcolte: la rØcolte du produit commence à partir de la troisiŁme annØe. Les premiers turions sont
rØcoltØs en mars (vers le 20 du mois) et la pØriode de rØcolte se prolonge durant quinze à vingt
jours à compter de la troisiŁme annØe et durant quarante à soixante jours à partir de la quatriŁme
annØe.

La pØriode de rØcolte ne doit en aucun cas se prolonger au-delà du 30 mai.

La production annuelle maximale prØvue est de 7 000 kilogrammes par hectare.

Les turions de l’«Asparago bianco di Cimadolmo» sont rØcoltØs aux heures les plus fraîches de la
journØe et de faible intensitØ lumineuse.

Conservation et conditionnement: aprŁs la rØcolte, les asperges, livrØes en bottes ou en vrac,
doivent Œtre acheminØes vers le centre de transformation dans les douze heures.

Pour sa conservation, il est indispensable de ralentir le mØtabolisme du produit par un refroidis-
sement rapide en immergeant partiellement les turions dans de l’eau ou en recourant à un autre
systŁme de refroidissement appropriØ.

Le conditionnement ultØrieur doit Œtre conçu de sorte que le produit dispose d’une protection
suffisante. Lors de son conditionnement, le produit doit Œtre exempt de tout corps Øtranger.

En vue de sa mise à la consommation, l’«Asperge bianco di Cimadolmo» doit se prØsenter en bottes
ou dans des emballages unitaires contenant des turions homogŁnes de la mŒme catØgorie de
qualitØ et du mŒme calibre, comme spØcifiØ au point 4.2. Les prØsentations mises en vente sont
ØtiquetØes comme indiquØ au point 4.8.

4.6. Lien: la composition particuliŁre du sol et le climat tempØrØ-humide, commun à l’ensemble de
l’aire gØographique dØcrite ci-dessus, associØs au savoir-faire et aux mØthodes traditionnelles de
culture de l’asperge blanche, expØrience sØculaire transmise de pŁre en fils, font que les caractØ-
ristiques de qualitØ et la spØcificitØ du produit sont Øtroitement liØes à l’aire gØographique indiquØe;
il convient donc de le considØrer comme l’environnement d’origine idØal de l’«Asparago bianco di
Cimadolmo».

4.7. Structure de contrôle

Nom: CSQA srl � Certificazione Qualità Agroalimentare

Adresse: Via S. Gaetano, 74, I-36016 Thiene (VI).

4.8. Étiquetage

L’Øtiquette doit Œtre apposØe sous forme de bande dans la partie centrale de la botte ou au-dessus
de l’emballage unitaire.

Sur l’Øtiquette, la dØnomination de l’IGP doit Œtre indiquØe par les mentions «Asparago Bianco di
Cimadolmo» et «Indication gØographique protØgØe», en caractŁres d’imprimerie de mŒmes dimen-
sions et colorimØtrie.

L’Øtiquette doit Œtre munie du sceau de garantie comprenant le «logo» ou le signe distinctif de
l’Indication gØographique protØgØe, dont la description, la reprØsentation et les indices colorimØ-
triques figurent en annexe au prØsent cahier des charges.

4.9. Conditions nationales: �

NumØro CE: G/IT/00135/2001.02.22.

Date de rØception du dossier complet: le 22 fØvrier 2001.
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Publication d’une demande d’enregistrement au sens de l’article 8, paragraphe 1, deuxiŁme alinØa,
du rŁglement (CEE) no 2082/92 relatif aux attestations de spØcificitØ

(2001/C 125/03)

Cette publication confŁre un droit d’opposition au sens des articles 8 et 9 dudit rŁglement. Toute oppo-
sition à cette demande doit Œtre transmise par l’intermØdiaire de l’autoritØ compØtente d’un État membre
dans un dØlai de cinq mois à partir de la prØsente publication. La publication est motivØe par les ØlØments
qui suivent, notamment les points 4.2, 4.3 et 4.4, par lesquels il est considØrØ que la demande est justifiØe
au sens du rŁglement (CEE) no 2082/92.

R¨GLEMENT (CEE) No DU 2082/92 DU CONSEIL

DEMANDE D’ENREGISTREMENT D’UN CERTIFICAT DE SPÉCIFICITÉ

NumØro national du dossier: �

1. AutoritØ compØtente

Nom: MinistŁre de l’agriculture et des forŒts

dØpartement de l’agriculture � unitØ chargØe de la politique et des structures rurales

Adresse: PL (PO Box) 30

FIN-00023 Valtioneuvosto

TØlØphone: (358-9) 16 01

TØlØcopieur: (358-9) 160 91 66

2. Groupement demandeur

2.1. Nom: Suomen Sahtiseura ry

2.2. Adresse: Liesontie 554, FIN-16900 Lammi

TØlØphone: (358-3) 633 54 45

2.3. Composition: Producteurs/transformateurs ( ) autres (x)

3. Type de produit: BiŁre

4. Description du cahier des charges

(rØsumØ des conditions de l’article 6, paragraphe 2)

4.1. Nom: Sahti.

4.2. Mode particulier de production ou d’obtention: La biŁre sahti est traditionnellement prØparØe à
l’aide de matiŁres premiŁres comprenant de l’orge maltØ, mais aussi d’autres cØrØales (seigle, orge,
blØ et avoine) et gØnØralement du houblon, fermentØs à l’aide de levure de panification ou de levure
de culture.
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La biŁre sahti est brassØe en ajoutant progressivement de l’eau au mØlange de malt et de cØrØales.
L’opØration commence à une tempØrature de 40 °C environ et, au fur et à mesure que l’on ajoute
l’eau, le mØlange est portØ à environ 100 °C. Ce processus est connu sous le nom de «brassage» et,
dans certains cas, cette phase prØvoit Øgalement l’Øbullition de la soulution. Le temps de cuisson
varie: l’Øbullition peut Œtre brŁve ou complŁte. Le moßt est ensuite sØparØ par filtration dans un bac
ou une cuve et du houblon peut alors Œtre ajoutØ. Cette filtration du moßt est gØnØralement
rØalisØe à l’aide de branches de genØvrier et de paille de seigle. La fermentation peut ensuite
commencer avec l’ajout de levure de panification ou de rØcolte. La technique utilisØe est celle
de la fermentation haute. La fermentation principale dure environ trois jours, soit à tempØrature
ambiante, soit à une tempØrature plus basse, et la biŁre sahti est ensuite conservØe au frais pendant
une semaine au moins. L’alcool provient exlusivement du sucre contenu dans le malt et les autres
cØrØales.

Les mØthodes et les matiŁres premiŁres utilisØes pour la prØparation traditionnelle de la biŁre sahti
varient lØgŁrement d’un endroit à l’autre, mais elles s’inscrivent toujours dans le registre dØcrit
ci-dessus. Il faut environ 20 kilogrammes de malt et 50 grammes de levure pour fabriquer 50 litres
de sahti.

4.3. CaractŁre traditionnel: La sahti est prØparØe selon des mØthodes traditionnelles à l’aide de matiŁres
premiŁres traditionnelles et elle ne contient pas d’additifs. Le produit fini n’est ni filtrØ ni pasteu-
risØ, mais il se boit frais. L’histoire de la sahti remonte loin dans le temps. Les instructions
concernant le brassage se sont probablement transmises de gØnØration en gØnØration depuis des
milliers d’annØes, mŒme si les preuves Øcrites ne sont pas trŁs anciennes. La sahti Øtait � et est
toujours � utilisØe comme boisson de fŒte et fait partie de la culture rurale vivante des rØgions de
Kanta-Häme, Päijät-Häme et Pohjors-Satakunta. La production de sahti est un travail qualifiØ
accompli à l’aide d’un Øquipement particulier dont les cuves en bois sont une caractØristique. La
premiŁre rØfØrence Øcrite au caractŁre traditionnel de la sahti et à sa couverture gØographique
remonte à 1792. La sahti est l’une des boissons à base de malt les plus exceptionnelles et les plus
clairement identifiables au monde. Cette biŁre est l’une des derniŁres biŁres «originales» d’Europe
occidentale et, à ce titre, elle pourrait Œtre considØrØe comme un biŁre primitive.

4.4. Description du produit: La sahti est une biŁre forte traditionnelle, lØgŁrement trouble, obtenue par
fermentation. Elle n’est ni pasteurisØe, ni filtrØe, et le processus de fermentation n’est pas inter-
rompu. Cette biŁre se boit donc fraîche. La densitØ initiale du moßt est de 19 °C Plato au minimum
et le degrØ d’alcool se situe entre 6 et 12 % en volume. Le pH est infØrieur à 5. La couleur varie du
jaune au brun foncØ en fonction de la matiŁre premiŁre utilisØe. La sahti est trouble parce qu’elle
n’est pas filtrØe. Cette biŁre fraîche a un goßt lØgŁrement sucrØ imputable à sa forte teneur
rØsiduelle en sucre.

4.5. Exigences minimales et procØdure de contrôle de la spØcificitØ: Chaque producteur de sahti Øtablit
un plan d’autocontrôle de sa production qui doit Œtre approuvØ par une dØcision de l’autoritØ
nationale agrØØe. Les matiŁres premiŁres sont rØpertoriØes dans un rapport annuel indiquant les
quantitØs de malt, d’extrait de malt, de cØrØales, d’amidon, de sucre et de produits à base de sucre
utilisØes. Les producteurs doivent Øgalement prØparer rØguliŁrement des rapports de production et
de livraison.

Les producteurs de nouveaux produits doivent d’abord les faire analyser par le laboratoire officiel
(ACL, laboratoire agrØØ par l’Union europØenne). La qualitØ des produits dØjà commercialisØs est
contrôlØe par la prise d’Øchantillons. Les contrôles ont pour objet le degrØ d’alcool, le pH, le degrØ
de fermentation, les propriØtØs externes, le moßt original et la concentration apparente de l’extrait.

Chaque annØe, des Øchantillons doivent Œtre collectØs dans les brasseries et auprŁs des distributeurs
afin de vØrifier si les produits sont fabriquØs dans le respect des rŁgles d’autocontrôle et confor-
mØment à l’analyse du produit. La preuve doit Œtre faite que la mØthode de production tradition-
nelle est utilisØe. L’inspection concerne la densitØ initiale, le degrØ d’alcool, le pH et la concen-
tration de l’extrait. Les contrôles annuels doivent Øgalement vØrifier les recettes utilisØes, les
matiŁres premiŁres employØes, les achats et la consommation de matiŁres premiŁres, la compta-
bilitØ et les mØthodes d’autocontrôle des producteurs.

5. Nom rØservØ en application de l’article 13, paragraphe 2: Oui.

Dossier CE: S/FI/00014/98.08.26.

Date de rØception du dossier complet: le 7 juillet 2000.
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2433 � Barclays Bank plc/Minimax GmbH)

Cas susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure simplifiØe

(2001/C 125/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 11 avril 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise Barclays Bank plc («Barclays») acquiert indirectement, au sens de
l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement, le contrôle exclusif de l’entreprise Minimax GmbH
(«Minimax») par achat d’actions.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Barclays: services financiers,

� Minimax: systŁmes de dØtection et d’extinction d’incendie.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89. ConformØment à la communication de la Commission relative à une procØdure simpli-
fiØe de traitement de certaines opØrations de concentration en application du rŁglement (CEE) no 4064/89
du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure dØfinie par
ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2433 � Barclays Bank plc/Minimax GmbH, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Engagement de procØdure

(Affaire COMP/M.2322 � CRH/Addtek)

(2001/C 125/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 18 avril 2001, la Commission a pris une dØcision d’engagement de procØdure dans l’affaire mentionnØe
ci-dessus, aprŁs avoir constatØ que la concentration notifiØe soulevait des doutes sØrieux quant à sa
compatibilitØ avec le marchØ commun. L’engagement de procØdure ouvre une seconde phase d’investiga-
tion concernant la concentration notifiØe. La dØcision est prise en application de l’article 6, paragraphe 1,
point c), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil.

La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet de
concentration.

Afin d’Œtre prises en considØration d’une maniŁre complŁte dans la procØdure, ces observations devraient
parvenir à la Commission au plus tard dans les quinze jours suivant la date de la prØsente publication. Elles
peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence COMP/M.2322 � CRH/Addtek, à
l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN

AUTORITÉ DE SURVEILLANCE AELE

AIDE D’ÉTAT

(SAM 020.500.035 � NorvŁge)

Avis de l’AutoritØ de surveillance de l’AELE, en application de l’article 1er, paragraphe 2, du
protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de justice, adressØ aux autres États de l’AELE, aux
États membres de l’Union europØenne et aux intØressØs, au sujet de l’aide d’État accordØe sous
forme d’indemnisation versØe aux entreprises de transport par autobus rapides (aide d’État SAM

020.500.035)

(2001/C 125/06)

Par dØcision 381/00/COL du 18 dØcembre 2000, dont l’essentiel est reproduit ci-aprŁs, l’AutoritØ de
surveillance de l’AELE a ouvert la procØdure prØvue à l’article 1er, paragraphe 2, du protocole 3 de l’accord
relatif à l’institution d’une AutoritØ de surveillance et d’une Cour de justice. Une copie de la dØcision a ØtØ
envoyØe au gouvernement norvØgien, pour information.

I. FAITS

A. ProcØdure

Par lettre du 20 septembre 1999, enregistrØe le 23 septembre
1999 (document 99-7028-A), l’AutoritØ a reçu une plainte
allØguant que, en NorvŁge, des entreprises de transport par
autobus directs avaient perçu des aides illØgales dans le cadre
du rØgime kompensasjonsordning for autodieselavgift (ci-aprŁs
dØnommØ «rØgime d’indemnisation»). Par lettre du 3 mai
2000 (document 00-3440-D), l’AutoritØ a informØ le gouver-
nement norvØgien de la rØception de cette plainte et lui a
demandØ de fournir tous renseignements utiles pour apprØcier
la compatibilitØ du rØgime d’indemnisation avec les rŁgles
ØnoncØes dans l’accord EEE au sujet des aides d’État.

Par lettre du 2 juin 2000, enregistrØe par l’AutoritØ le 30 juin
2000 (document 00-4750-A), les autoritØs norvØgiennes ont
communiquØ une partie des renseignements demandØs. Lors
d’une rØunion gØnØrale qui a eu lieu le 9 juin 2000 à Oslo,
l’AutoritØ a prØcisØ que les autoritØs norvØgiennes devaient lui
remettre une justification de l’aide. Cette demande a ØtØ rØitØrØe
par lettre du 27 juillet 2000 (document 00-5307-D) dans
laquelle l’AutoritØ demandait aux autoritØs norvØgiennes
d’expliquer sur quel fondement juridique elles s’appuyaient
pour considØrer que le rØgime d’indemnisation ne tombait
pas sous le coup de l’interdiction gØnØrale des aides. Dans
leur lettre de rØponse du 22 septembre 2000, enregistrØe par
l’AutoritØ le 3 octobre 2000 (document 00-6944-A), les auto-
ritØs norvØgiennes ont prØtendu que l’article 61, paragraphe 1,
de l’accord EEE ne s’appliquait pas à l’espŁce et que, en tout
Øtat de cause, la mesure d’aide devait Œtre considØrØe comme
une aide existante. Là encore, aucune explication de la justifi-
cation Øventuelle n’a ØtØ fournie.

Accusant rØception de cette lettre, l’AutoritØ a exposØ dans sa
lettre du 6 octobre 2000 (document 00-7060-D) les raisons
pour lesquelles elle estimait que les conditions de l’article 61,

paragraphe 1, de l’accord EEE Øtaient satisfaites et que les
mesures constituaient une «aide nouvelle» au sens de l’article
1er, paragraphe 3, du protocole 3 de l’accord Surveillance et
Cour de justice. En mŒme temps, l’AutoritØ a attirØ l’attention
du gouvernement norvØgien sur le fait que, en vertu du point
6.2 2 des directives concernant les aides d’État, l’AutoritØ a le
pouvoir d’agir et de prendre une dØcision sur la base des infor-
mations dont elle dispose, mŒme en l’absence d’observations
Øventuelles de l’État concernØ de l’AELE. Enfin, la direction de
la concurrence et des aides d’État de l’AutoritØ a averti les
autoritØs norvØgiennes que si elles n’apportaient pas de
rØponse satisfaisante dans les quinze jours ouvrables suivant
la rØception de cette lettre, elle se verrait contrainte de
proposer à l’AutoritØ d’ouvrir la procØdure prØvue au point
5.2 1 des directives concernant les aides d’État.

Les points en cause ont ØtØ dØbattus de maniŁre approfondie
avec les autoritØs norvØgiennes à l’occasion d’une rØunion qui a
eu lieu le 19 octobre 2000 à Oslo. AprŁs prolongation du dØlai,
les autoritØs norvØgiennes ont informØ l’AutoritØ par lettre du
24 novembre 2000, enregistrØe le 27 novembre 2000 (docu-
ment 00-8611-A), que les partis politiques reprØsentant la
majoritØ à l’AssemblØe nationale avaient dØcidØ qu’aucune dota-
tion au rØgime d’indemnisation ne devait Œtre portØe au budget
de l’État pour 2001. Par lettre du 4 dØcembre 2000 (document
00-8851-D), l’AutoritØ a accusØ rØception de cette lettre. Elle a
observØ que la suppression Øventuelle du rØgime d’indemnisa-
tion à l’avenir n’Øtait pas suffisante pour lever les doutes relatifs
à la compatibilitØ du rØgime dans le passØ. L’AutoritØ a Øgale-
ment informØ le gouvernement norvØgien que, en raison de
doutes persistants quant à la compatibilitØ du rØgime d’indem-
nisation, elle se voyait contrainte d’ouvrir la procØdure
d’examen.

Par tØlØcopie du 11 dØcembre 2000 envoyØe par le ministŁre
du commerce et de l’industrie directement à l’AutoritØ, enregis-
trØe par celle-ci le mŒme jour (document 00-9089-A), les auto-
ritØs norvØgiennes ont donnØ leur point de vue sur la justifi-
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cation du rØgime d’indemnisation (les annexes que la lettre
mentionne ne sont pas parvenues à l’AutoritØ dans le dØlai
prescrit). De plus, l’AutoritØ a ØtØ informØe que, contrairement
à ce qui avait ØtØ dØclarØ dans la lettre du 24 novembre 2000,
les partis politiques reprØsentant la majoritØ à l’AssemblØe
nationale avaient dØcidØ d’allouer 50 millions de couronnes
norvØgiennes (NOK) au rØgime d’indemnisation en 2001 et
qu’une dØcision dØfinitive serait adoptØe le 13 dØcembre 2000.

B. Description de la mesure d’aide

À partir des renseignements actuellement disponibles, il appa-
raît que, jusqu’en 1999, les entreprises de transport par autobus
avaient ØtØ exonØrØes de la taxe sur le gazole (autodieselavgift)
entrØe en vigueur le 1er octobre 1993. Dans le projet de loi sur
les taxes vertes [St. prp. nr. 54 (1997-1998) «Grłnne Skatter»], le
gouvernement norvØgien a estimØ que cette exonØration antØ-
rieure n’Øtait pas justifiØe par des motifs Øcologiques, car elle
dØchargeait les entreprises de transport par autobus des coßts
externes affØrents à l’utilisation des routes, aux accidents et à la
pollution et ne leur donnait pas d’incitation Øconomique à
rØduire ces coßts. Il a donc proposØ de supprimer cette exonØ-
ration de la taxe sur le gazole dont bØnØficiaient les entreprises
de transport par autobus, afin d’inciter celles-ci à devenir plus
performantes et à prendre des dØcisions d’investissement axØes
sur la protection de l’environnement.

Toutefois, pour Øviter d’affaiblir la compØtitivitØ des transports
publics, il a ØtØ proposØ d’indemniser les entreprises de trans-
port par autobus dites «subventionnØes», pour les frais rØsultant
de la suppression de l’exonØration. En ce qui concerne les
entreprises de transport par autobus dites «non subvention-
nØes», qui font l’objet de la procØdure d’examen imminente,
une indemnisation de cette nature n’a pas ØtØ jugØe appropriØe.
Dans ce contexte, le projet de loi sur les taxes vertes prØvoyait
qu’aucune indemnisation ne serait accordØe, car il a ØtØ consi-
dØrØ que les entreprises «non subventionnØes» Øtaient à mŒme
de couvrir ces frais plus ØlevØs, soit par une hausse des prix des
billets, soit par une rØduction des bØnØfices. Il a Øgalement ØtØ
soutenu que la suppression de l’exonØration de la taxe donne-
rait aux entreprises de transport par autobus une incitation à
devenir plus performantes et à rendre leurs activitØs moins
polluantes. C’est pourquoi il a ØtØ affirmØ que l’augmentation
rØelle des coßts serait infØrieure à l’augmentation de la taxe.

À la suite de cette proposition, toutes les entreprises de trans-
port par autobus ont ØtØ assujetties à la taxe sur le gazole, à
compter du 1er janvier 1999. Toutefois, en ce qui concerne les
entreprises de transport «subventionnØes» (tilskuddberettiget buss-
drift), l’indemnisation totale des coßts rØsultant de la suppres-
sion de l’exonØration de la taxe sur le gazole a ØtØ assurØe, en
application de la dØcision du parlement norvØgien relative au
budget 1999, dŁs le mois de dØcembre 1998. Ce rØgime
d’indemnisation, qui est gØrØ par les communes (Fylkeskommu-
nene), ne fait pas l’objet de la procØdure d’examen imminente.

Bien qu’il n’ait pas ØtØ prØvu initialement dans la proposition
gouvernementale relative à la rØforme des taxes vertes, un
second rØgime d’indemnisation concernant les entreprises de
transport par autobus «non subventionnØes» (ikke-tilskuddberet-
tiget bussdrift) a ØtØ adoptØ par le parlement au printemps 1999
dans sa dØcision relative à la loi de finances rectificative pour
1999 [St. prp. nr. 67 (1998-1999)]. Une dotation de 45 millions
de NOK a ØtØ affectØe à ce rØgime d’indemnisation supplØmen-
taire. Apparemment, cette somme a ensuite ØtØ portØe à

71 millions de NOK. Il semblerait toutefois que le paiement
effectif de l’indemnisation soit restØ trŁs au-dessous de ce
montant (le budget 2001 indique un montant de 54,4 millions
de NOK pour l’exercice 1999). Dans le budget 2000, la ligne
budgØtaire correspondante a encore ØtØ augmentØe, pour
atteindre 75,4 millions de NOK. Le projet de budget 2001
prØvoit une dotation de 50 millions de NOK à ce rØgime
d’indemnisation. Bien que ce dernier relŁve de la responsabilitØ
du ministŁre des transports [voir St. prp. nr. 1 (1999-2000),
chapitre 1330, poste 71 «Tilskudd til ekspressbusser»], il semble-
rait que les demandes d’indemnisation doivent Œtre prØsentØes
aux communes, lesquelles les transmettent ensuite au ministŁre.

Par deux lettres du 21 fØvrier 2000, les entreprises de transport
par autobus «non subventionnØes» ont ØtØ informØes des dØtails
concernant le paiement de l’indemnisation pour 1999 et 2000.
Hormis ces lettres, le gouvernement norvØgien n’a pas commu-
niquØ de renseignements complØmentaires à l’AutoritØ.

D’aprŁs ces lettres, l’indemnisation est payØe en quatre verse-
ments ØtalØs sur l’annØe, dans le cadre d’un «accord en compte».
En outre, une certaine somme est rØservØe à l’arrŒtØ de compte
(sluttavregning) qui doit Œtre prØsentØ à la fin de l’annØe
concernØe. Les paiements effectuØs au titre de l’«accord en
compte» reposent sur des chiffres historiques, tandis que ceux
qui suivent la remise de l’arrŒtØ de compte sont fondØs sur la
«production rØelle» (les lettres susmentionnØes parlent de
«produksjon»; l’AutoritØ suppose que la «production» dØsigne
les lignes exploitØes sur diverses distances par l’entreprise de
transport par autobus, dans le cadre de l’autorisation conforme
au «plan de rØseau»). À ces arrŒtØs de compte doivent Œtre joints
plusieurs imprimØs comportant les ØlØments dØtaillØs demandØs
au sujet de la production effectivement rØalisØe durant l’annØe
concernØe. La production des lignes qui a ØtØ rØalisØe durant
l’annØe mais qui ne figurait pas encore dans l’«accord en
compte» est prise en considØration dans l’arrŒtØ de compte.

Le montant de l’indemnisation par entreprise est calculØ en
fonction des distances exploitØes dans le cadre du «plan de
rØseau», en appliquant un certain taux kilomØtrique. Ce taux,
qui n’est pas fixØ à l’avance, est dØterminØ une fois que les
distances totales de tous les titulaires d’autorisation ont ØtØ
Øtablies (apparemment, ce taux est calculØ en divisant le
montant total rØservØ à cet effet par le total de kilomŁtres
pour lequel des demandes de remboursement ont ØtØ dØposØes).
Les chiffres relatifs à la production des lignes sont contrôlØs par
un vØrificateur. Lorsqu’une ligne donnØe dØpasse les limites du
territoire d’une commune, la commune dans laquelle le trans-
porteur est enregistrØ est tenue de coordonner les demandes
d’indemnisation pour la production des lignes dans d’autres
communes. Toutes les demandes doivent Œtre envoyØes au
ministŁre des transports.

Les services de transport nationaux fournis dans le cadre de
transports internationaux («services de cabotage») sont intØgrØs
dans le rØgime d’indemnisation. À cet Øgard, on suppose que
les transporteurs Øtrangers qui assurent ces services de cabotage
le font dans le cadre d’un groupement constituØ avec des trans-
porteurs norvØgiens. On suppose en outre que ces derniers
agissent pour le compte des transporteurs Øtrangers lorsqu’ils
demandent l’indemnisation. En dØposant leurs demandes, les
transporteurs norvØgiens devraient dØclarer le pourcentage de
la production totale rØalisØ par eux-mŒmes et le pourcentage
rØalisØ par les transporteurs Øtrangers. On considŁre que les uns
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et les autres font leur affaire de la rØpartition du paiement de
l’indemnisation.

C. BØnØficiaires

Les entreprises de transport par autobus «non subventionnØes»
sont Øligibles à l’aide au titre du rØgime d’indemnisation
examinØ. Il semblerait que ces entreprises ainsi que les entre-
prises «subventionnØes» fournissent des services rØguliers de
transport de voyageurs. En revanche, les premiŁres, contraire-
ment aux derniŁres, ne perçoivent pas de subventions de l’État
pour l’exploitation de ces services rØguliers. D’aprŁs les auto-
ritØs norvØgiennes, les entreprises de transport rØgulier par
autobus «non subventionnØes» peuvent demander une autorisa-
tion d’exploitation de services rØguliers sur des itinØraires spØci-
fiØs oø les perspectives de transport commercial sont bonnes.
En outre, ces mŒmes entreprises peuvent proposer des services
de transport rØguliers et occasionnels «subventionnØs». Aux
dires du plaignant, les entreprises de transport par autobus
«non subventionnØes» sont en concurrence avec les autocars
de tourisme. Ce point de vue est confirmØ par les autoritØs
norvØgiennes, qui ont reconnu que «des services rØguliers et des
services occasionnels [. . .] sont, dans une certaine mesure, en concur-
rence sur le mŒme marchØ». Cette situation peut s’expliquer par le
fait que, d’aprŁs le plaignant, les entreprises de transport par
autobus directs ont le droit de rØorganiser leurs destinations en
hiver et d’assurer des services de transport à destination de sites
touristiques. Elles ont Øgalement la facultØ de rØorganiser leurs
itinØraires si un groupe de personnes le demande.

II. APPRÉCIATION

A. Obligation de notification et obligation de sursis à
exØcution

En vertu de l’article 1er, paragraphe 3, du protocole 3 de
l’accord Surveillance et Cour de justice, «l’AutoritØ de surveillance
AELE est informØe, en temps utile pour prØsenter ses observations, des
projets tendant à instituer ou à modifier des aides [. . .] L’État intØ-
ressØ ne peut mettre à exØcution les mesures projetØes, avant que cette
procØdure ait abouti à une dØcision finale».

Les obligations de notification ont ØtØ partiellement modifiØes
dans le secteur des transports. En vertu de l’article 17, para-
graphe 2, de l’acte juridique mentionnØ au point 4 de l’annexe
XIII (1) de l’accord EEE, «les compensations qui rØsultent de l’appli-
cation du prØsent rŁglement sont dispensØes de la procØdure prØvue à
l’article 1er, paragraphe 3, du protocole 3 de l’accord Surveillance et
Cour de justice [. . .]». Dans tous les autres cas non couverts par
le rŁglement (CEE) no 1191/69, l’obligation de notification
prØvue à l’article 1er, paragraphe 3, du protocole 3 de l’accord
Surveillance et Cour de justice demeure.

D’aprŁs les renseignements communiquØs par les autoritØs
norvØgiennes, il semble que l’indemnisation des entreprises de
transport par autobus «non subventionnØes» n’entre pas dans le
champ d’application du rŁglement (CEE) no 1191/69, car les

entreprises Øligibles ne semblent pas faire l’objet d’obligations
de service public au sens de l’article 2 de ce rŁglement. Les
autoritØs norvØgiennes n’ont pas contestØ la conclusion de
l’AutoritØ sur ce point. De plus, compte tenu des rŁgles rela-
tives au paiement de l’indemnisation qui sont exposØes dans les
deux lettres du 21 fØvrier 2000, il est manifeste que l’indem-
nisation accordØe aux transporteurs en question n’a pas ØtØ
dØterminØe conformØment à la procØdure prØcisØe dans le
rŁglement (CEE) no 1191/69 (et notamment l’article 9 et
suivants). Par consØquent, au vu des renseignements dont elle
dispose, l’AutoritØ considŁre que l’article 17, paragraphe 2, du
rŁglement (CEE) no 1191/69 ne s’applique pas à l’espŁce et que
le rØgime d’indemnisation aurait dß Œtre notifiØ comme aide
nouvelle.

Les autoritØs norvØgiennes ont initialement contestØ la qualifi-
cation du rØgime d’indemnisation comme aide nouvelle et, en
consØquence, leur obligation de notifier l’aide en vertu de
l’article 1er, paragraphe 3, du protocole 3 de l’accord Surveil-
lance et Cour de justice. Elles ont affirmØ que le rØgime
d’indemnisation, qui a ØtØ adoptØ pour compenser les coßts
rØsultant de la suppression de l’exonØration de la taxe sur le
gazole, constituait la poursuite du rØgime fiscal existant,
c’est-à-dire l’exonØration initiale de la taxe sur le gazole.

L’AutoritØ estime que le rØgime d’indemnisation ne peut Œtre
considØrØ comme une «aide existante» au sens du point 7.2 1,
premier tiret, des directives concernant les aides d’État, car le
paiement prØvu n’est pas fondØ sur un acte juridique en
vigueur au moment de l’entrØe en vigueur de l’accord EEE.
L’exonØration de la taxe sur le gazole pour les entreprises de
transport par autobus a ØtØ supprimØe au 1er janvier 1999 et
l’allØgement fiscal existant a pris fin avec effet à partir de cette
date. Pour compenser les effets de cette suppression, un rØgime
d’indemnisation a ØtØ crØØ pour les entreprises de transport par
autobus «subventionnØes». Par la suite, dans le cadre de la loi de
finances rectificative prØsentØe le 10 mai 1999, le parlement a
dØcidØ d’instituer un rØgime supplØmentaire d’indemnisation
pour les entreprises de transport par autobus «non subvention-
nØes». Cette indemnisation est dØterminØe en fonction de rŁgles
prØcises, dont une partie a ØtØ communiquØe aux entreprises
concernØes par deux lettres datØes du 21 fØvrier 2000. Étant
donnØ que ces rŁgles constituent un nouveau cadre juridique
pour l’octroi d’aides à certaines entreprises de transport rØgulier
par autobus, l’indemnisation ne peut Œtre considØrØe comme la
poursuite d’un allØgement fiscal Øtabli dans un autre acte juri-
dique. Dans ce contexte, il faut Øgalement noter que l’indem-
nisation est d’une nature diffØrente de l’exonØration fiscale
prØvue par la loi prØcØdente. De plus, il semblerait que les
organes chargØs de la gestion et de la mise en �uvre du
rØgime d’indemnisation ne soient pas les mŒmes que les auto-
ritØs chargØes du recouvrement de la taxe sur le gazole.

À la lumiŁre des considØrations qui prØcŁdent, l’AutoritØ
conclut que le rØgime d’indemnisation constitue une aide
nouvelle au sens de l’article 1er, paragraphe 3, du protocole
3 de l’accord Surveillance et Cour de justice. Par consØquent,
les autoritØs norvØgiennes Øtaient tenues de procØder à la noti-
fication prØalable du rØgime d’indemnisation. De plus, lesdites
autoritØs ont confirmØ, lors de la rØunion du 19 octobre 2000,
que les paiements ont ØtØ effectuØs pour 1999 et 2000. L’Auto-
ritØ observe que ces paiements sont contraires à l’interdiction
de mise à exØcution qui est prØvue à l’article 1er, paragraphe 3,
du protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de justice. Le
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rØgime d’indemnisation est donc illØgal pour des raisons de
procØdure, en vertu du point 6.1 des directives concernant
les aides d’État. À cet Øgard, l’AutoritØ attire l’attention du
gouvernement norvØgien sur le fait que, en application du
point 6.2.3 du chapitre 6 des directives, il se peut que l’aide
doive Œtre rØcupØrØe auprŁs des bØnØficiaires, si l’AutoritØ juge
l’aide incompatible avec le fonctionnement de l’accord EEE. De
plus, en ce qui concerne la poursuite du rØgime d’indemnisa-
tion en 2001, l’AutoritØ rappelle aux autoritØs norvØgiennes
leur obligation de ne pas donner effet aux aides. Autrement
dit, aucun paiement ne doit Œtre effectuØ au titre du rØgime
d’indemnisation avant que l’AutoritØ n’ait abouti à une dØcision
finale à cet Øgard.

B. Aides d’État au sens de l’article 61, paragraphe 1, de
l’accord EEE

L’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE dit ceci: «Sauf dØro-
gations prØvues par le prØsent accord, sont incompatibles avec le
fonctionnement du prØsent accord, dans la mesure oø elles affectent
les Øchanges entre les parties contractantes, les aides accordØes par les
États membres de la CommunautØ europØenne ou par les États de
l’AELE ou accordØes au moyen de ressources d’État, sous quelque
forme que ce soit, qui faussent ou qui menacent de fausser la concur-
rence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions.»

Les mesures de soutien dans le cadre du rØgime d’indemnisa-
tion sont financØes par le budget de l’État. Les entreprises de
transport par autobus qui sont Øligibles au titre de ce rØgime
obtiennent un avantage financier qu’elles n’auraient pas obtenu
en temps normal.

Les autoritØs norvØgiennes affirment que le rØgime d’indemni-
sation n’a pas affectØ les Øchanges internationaux, puisque les
services rØguliers de cabotage assurØs par des opØrateurs Øtran-
gers sont, eux aussi, Øligibles à l’aide.

En gØnØral, les mesures de soutien affectent la concurrence et
les Øchanges entre les parties contractantes, dŁs lors que l’entre-
prise bØnØficiaire exerce une activitØ impliquant de tels
Øchanges et que les aides renforcent la position de l’entreprise
par rapport à celle des entreprises concurrentes. Par consØ-
quent, les aides qui favorisent des prestataires de services de
transport sur un marchØ libØralisØ sont susceptibles d’affecter la
concurrence et les Øchanges. L’acte juridique mentionnØ au
point 33a de l’annexe XIII de l’accord EEE (2) a entiŁrement
libØralisØ les services de transport rØguliers spØcialisØs, les
services occasionnels et les services rØguliers, dans la mesure
oø ils sont fournis dans le cadre de transports rØguliers inter-
nationaux. Il faut ajouter que, dans une certaine mesure, les
rŁgles de passation des marchØs publics, et notamment la lØgis-
lation nationale de plusieurs États de l’EEE, amØliorent l’accŁs
aux marchØs de l’EEE. Les entreprises ØtrangŁres manifestent un

intØrŒt croissant pour l’entrØe sur les marchØs nationaux et
certaines ont d’ores et dØjà pris des participations dans des
entreprises nationales de transports ou exploitent des trans-
ports de service public en dehors de leur marchØ national (3).

D’aprŁs les autoritØs norvØgiennes, les entreprises qui bØnØfi-
cient du rØgime d’indemnisation peuvent fournir des services
rØguliers et des services occasionnels au sens du rŁglement (CE)
no 12/98. On ne peut donc pas exclure que les paiements
effectuØs au titre de ce rØgime servent à la prestation de
services occasionnels de transport. MŒme dans les cas oø des
entreprises de transport par autobus assurent exclusivement des
services rØguliers, on ne peut Øcarter des effets de distorsion de
la concurrence puisque, selon le plaignant et les autoritØs
norvØgiennes, les entreprises de transport par autobus «non
subventionnØes» sont � ne serait-ce que dans une certaine
mesure � en concurrence avec des services occasionnels
d’autobus. En ce qui concerne les services de transport rØguliers
internationaux, les autoritØs norvØgiennes soutiennent que les
transporteurs ayant l’autorisation de fournir temporairement
des «services de cabotage» (services rØguliers nationaux de
transport de voyageurs fournis dans le cadre de services rØgu-
liers internationaux) ont Øgalement le droit de percevoir une
indemnisation au titre du rØgime. L’AutoritØ estime cependant
qu’il est douteux que l’indemnisation soit effectivement acces-
sible aux transporteurs Øtrangers de maniŁre transparente et
non discriminatoire. Étant donnØ que les rŁgles relatives au
paiement de l’indemnisation n’ont apparemment ØtØ diffusØes
qu’au moyen d’une lettre adressØe aux entreprises de transport
par autobus «non subventionnØes» � c’est-à-dire uniquement
des transporteurs norvØgiens �, il est douteux que les trans-
porteurs Øtrangers aient ØtØ suffisamment informØs de la possi-
bilitØ de demander une indemnisation. De plus, en vertu de ces
mŒmes rŁgles, il n’est pas Øvident que les transporteurs Øtran-
gers qui n’agissent pas dans le cadre d’un groupement avec des
transporteurs norvØgiens aient le droit de dØposer des
demandes d’indemnisation pour leur compte. En effet, le
libellØ des dispositions remises à l’AutoritØ semble indiquer
que les transporteurs Øtrangers doivent agir par l’intermØdiaire
d’entreprises norvØgiennes. C’est pourquoi l’AutoritØ n’est pas
convaincue que les transporteurs Øtrangers soient traitØs d’Øgale
maniŁre.

De plus, il faut souligner que le simple fait que le rØgime
d’aides est appliquØ sans discrimination en raison de la natio-
nalitØ ou du lieu d’Øtablissement ne l’exclut pas du champ
d’application de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE. Ce
traitement non discriminatoire des opØrateurs Øtrangers sur le
marchØ norvØgien n’exclut pas des effets sur les Øchanges, car
les entreprises norvØgiennes de transport par autobus bØnØfi-
ciant de l’indemnisation peuvent Œtre prØsentes sur des marchØs
hors de NorvŁge tant pour les services de transport occasion-
nels que pour les services rØguliers.

FRC 125/12 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.4.2001

(2) RŁglement (CEE) no 2454/92 du Conseil du 23 juillet 1992 fixant
les conditions de l’admission des transporteurs non rØsidents aux
transports nationaux de voyageurs par route dans un État membre,
modifiØ par le rŁglement (CE) no 12/98 du Conseil du 11 dØcembre
1997; intØgrØ dans l’annexe XIII de l’accord EEE par la dØcision no

121/98 (JO L 297 du 18.11.1999, p. 50, et supplØment EEE); entrØ
en vigueur le 1er aoßt 1999; ci-aprŁs dØnommØ «le rŁglement (CE)
no 12/98».

(3) Dans ce contexte, voir les dØcisions de la Commission relatives à
l’aide d’État N 575/A/1999- Allemagne et à l’aide d’État N 694/99
� Espagne, concernant l’aide à la modernisation des transports
urbains et rØgionaux: http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/
sgb/state_aids/transport/n694-99.pdf (en espagnol seulement); voir
aussi la note explicative concernant la proposition de la Commis-
sion pour un rŁglement relatif à l’action des États membres en
matiŁre d’exigences de service public et à l’attribution de contrats
de service public dans le domaine des transports de voyageurs par
chemin de fer, par route et par voie navigable, COM(2000) 7 final,
Bruxelles, 26 juillet 2000:
http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/pdf/2000/en_500PC0007.pdf



Compte tenu des considØrations qui prØcŁdent, on ne peut
exclure que le rØgime d’indemnisation ait pour effet de
renforcer la position concurrentielle des entreprises qui exploi-
tent des services de transport de voyageurs tant en NorvŁge
qu’à l’Øtranger et, par consØquent, qu’il fausse la concurrence et
affecte les Øchanges entre les parties contractantes.

C’est pourquoi l’AutoritØ considŁre que le rØgime d’indemnisa-
tion contient des aides au sens de l’article 61, paragraphe 1, de
l’accord EEE.

C. CompatibilitØ des mesures d’aide

L’AutoritØ estime que le rØgime d’indemnisation dØcharge les
entreprises de transport par autobus Øligibles des charges affØ-
rentes à leur activitØ au quotidien. C’est pourquoi les aides
accordØes au titre de ce rØgime constituent des aides au fonc-
tionnement (4) qui, normalement, ne sont pas autorisØes par
l’accord EEE. L’AutoritØ a nØanmoins examinØ, au vu des
renseignements disponibles, si les aides pouvaient bØnØficier
de la dØrogation visØe à l’article 61, paragraphe 3, point c),
de l’accord EEE en association avec les dispositions du chapitre
15 des directives concernant les aides d’État, relatives aux aides
à la protection de l’environnement. Aux termes du point 15.4.3
de ces directives, les aides au fonctionnement peuvent Œtre
autorisØes dans les domaines de la gestion des dØchets et de
la rØduction des taxes Øcologiques. L’application des critŁres
stricts ØnoncØs dans les directives concernant les aides d’État
suppose que, en principe, l’indemnisation doit Œtre limitØe aux
surcoßts de production et les aides doivent Œtre temporaires et
en principe dØgressives, pour inciter à accØlØrer la rØduction de
la pollution ou une utilisation des ressources plus rationnelle.
Un allØgement temporaire de taxes Øcologiques nouvelles peut
Œtre autorisØ lorsqu’il s’avŁre nØcessaire pour compenser une
perte de compØtitivitØ, notamment au niveau international. Un
facteur supplØmentaire à prendre en considØration est la
contrepartie exigØe des entreprises en matiŁre de rØduction
de leur pollution.

Indemnisation limitØe aux surcoßts de production

Dans ce contexte, les autoritØs norvØgiennes ont ØvoquØ le fait
que le «rØgime d’indemnisation est fondØ sur le trafic rØgulier �en
route� de l’entreprise et ne fait donc que compenser les frais de
carburant plus ØlevØs liØs à un certain trafic rØgulier ordinaire».
D’aprŁs les autoritØs norvØgiennes, cela suppose que «le
nouveau systŁme d’indemnisation incite les opØrateurs à Øconomiser
sur le gazole, par exemple en s’Øquipant d’autobus et de moteurs ayant
une consommation moindre et, par voie de consØquence, à rØduire
simultanØment la pollution gØnØrale. En revanche, un autre rØgime
d’indemnisation prØvoyant des paiements rØpartis en fonction, par
exemple, de la consommation de carburant, favoriserait les entreprises
ayant une consommation de carburant par kilomŁtre supØrieure à la
moyenne».

L’AutoritØ ne voit pas comment cette approche garantit
qu’aucun transporteur ne percevra une indemnisation supØ-
rieure à ses charges rØsultant de la taxe sur le gazole. En fait,
il n’est pas exclu que des transporteurs qui perçoivent des
paiements sur la base du «plan de rØseau» (en fonction des

lignes qu’ils exploitent) et qui rØduisent leur consommation de
gazole sur ces lignes puissent bØnØficier d’une indemnisation
supØrieure à leurs charges rØelles nØes de la taxe sur le gazole.

À la lumiŁre de ce qui prØcŁde, l’AutoritØ estime que les condi-
tions d’octroi de l’indemnisation, telles qu’elles figurent dans les
lettres du 21 fØvrier 2000, ne garantissent pas que les entre-
prises de transport par autobus ne vont pas bØnØficier d’une
indemnisation supØrieure à leurs charges rØelles nØes de la taxe
sur le gazole. En l’absence de rŁgles ou d’instructions prØcises
fixant le niveau maximal d’indemnisation, il est douteux que le
rØgime soit conçu de façon à assurer que l’indemnisation sera
limitØe aux surcoßts de production.

Par ailleurs, les autoritØs norvØgiennes soutiennent que l’obli-
gation de limiter l’indemnisation aux surcoßts de production
sera satisfaite si le rØgime d’indemnisation «n’est pas supØrieur au
montant plus ØlevØ des taxes sur le gazole par rapport au rØgime fiscal
antØrieur». À cet Øgard, le gouvernement norvØgien a dØclarØ
que la portØe du rØgime en 2000 Øtait moins Øtendue que
l’augmentation des recettes du gazole postØrieurement au 1er

janvier 1999. En ce qui concerne la situation en 2001, les
autoritØs norvØgiennes mentionnent une rØduction des dota-
tions au rØgime d’indemnisation de 33 % par rapport aux dota-
tions de 2000.

L’AutoritØ reconnaît qu’une diminution de l’indemnisation par
rapport à l’allØgement prØcØdemment accordØ dans le cadre de
l’exonØration de la taxe sur le gazole pourrait indiquer que
l’indemnisation reste infØrieure aux charges rØsultant de la
taxe sur le gazole. Cependant, cette circonstance n’apporte
pas à elle seule la preuve que les entreprises de transport par
autobus directs ne sont pas indemnisØes à l’excŁs. C’est pour
cette raison que la dØclaration du gouvernement norvØgien
concernant la moindre ampleur et la rØduction des dotations
au rØgime d’indemnisation, par rapport à la situation antØ-
rieure, ne prouve pas que l’obligation susmentionnØe soit satis-
faite.

En ce qui concerne la situation en 1999 et 2000, l’AutoritØ
observe que, malgrØ sa lettre du 4 dØcembre 2000 dans
laquelle elle exprimait ses doutes sur la compatibilitØ du
rØgime d’indemnisation dans le passØ, les autoritØs norvØ-
giennes n’ont pas fourni de renseignements qui auraient
montrØ que les entreprises de transport par autobus directs
n’ont pas perçu une indemnisation supØrieure au montant
requis pour couvrir les charges rØsultant de la taxe sur le
gazole. De plus, en ce qui concerne notamment la poursuite
du rØgime d’indemnisation en 2001, l’AutoritØ observe que le
rØgime d’indemnisation n’est pas assorti d’un mØcanisme de
contrôle qui permettrait à l’organisme accordant les aides de
vØrifier que les avantages nØs du rØgime d’indemnisation ne
dØpassent pas les surcoßts rØsultant de la taxe sur le gazole
durant l’annØe concernØe. En l’absence de ce contrôle, on ne
peut exclure que des entreprises de transport par autobus
directs soient indemnisØes à l’excŁs.

Compte tenu de ce qui prØcŁde, l’AutoritØ conclut que les
autoritØs norvØgiennes n’ont pas dØmontrØ que les paiements
effectuØs au titre du rØgime d’indemnisation Øtaient limitØs aux
surcoßts de production.
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(4) Selon la dØfinition donnØe dans l’arrŒt du 8 juin 1995 dans l’affaire
T-459/93, Siemens SA contre Commission, Recueil 1995, p. II-1675,
point 48.



Incitation à la rØduction de la consommation de carburant

Les autoritØs norvØgiennes soutiennent que, puisque le rØgime
d’indemnisation est moins Øtendu que l’exonØration fiscale
antØrieure, il constitue un systŁme plus efficace pour la protec-
tion de l’environnement et la promotion des objectifs Øcologi-
ques. À cet Øgard, les autoritØs norvØgiennes dØclarent que, en
prØcisant les paiements au titre de l’indemnisation pour 2000
par exemple, une dØduction de 6 % a ØtØ opØrØe en fonction du
potentiel d’efficacitØ en matiŁre de rØduction de la consomma-
tion de carburant. Elles prØtendent en outre que, du fait de
l’exclusion des services occasionnels du bØnØfice de l’indemni-
sation et du fait de cette dØduction de 6 %, le rØgime d’indem-
nisation est moins Øtendu que l’augmentation des recettes tirØes
du gazole aprŁs le 1er janvier 1999. En ce qui concerne la
poursuite du rØgime en 2001, les autoritØs norvØgiennes
prØtendent que la somme de 50 millions de NOK qui lui a
ØtØ affectØe reprØsente une rØduction de 33 % par rapport à
2000.

L’AutoritØ observe cependant que les autoritØs norvØgiennes
n’ont pas communiquØ les renseignements correspondants qui
lui auraient permis de constater que l’indemnisation accordØe
au titre du rØgime n’avait cessØ de diminuer depuis son instau-
ration et par rapport à la situation antØrieure à la suppression
de l’exonØration fiscale en 1999.

En particulier, les autoritØs norvØgiennes n’ont pas fourni les
chiffres des pertes fiscales occasionnØes par l’exonØration des
entreprises de transport par autobus directs de la taxe sur le
gazole, avant la suppression de cette exonØration le 1er janvier
1999, alors que ces chiffres auraient permis à l’AutoritØ de
vØrifier leurs dØclarations au sujet de l’ampleur du rØgime
d’indemnisation en 1999 par rapport au rØgime fiscal antØrieur.
De plus, en ce qui concerne la situation en 2000, l’AutoritØ
observe que la dotation au rØgime d’indemnisation dans le
budget de l’État a augmentØ pour 2000 par rapport à 1999,
ce qui semble contredire la dØclaration du gouvernement
norvØgien mentionnant une dØduction de 6 % en raison du
potentiel d’efficacitØ. La plus forte dotation budgØtaire pour
2000 pourrait Œtre interprØtØe comme indiquant une augmen-
tation et non une diminution de la consommation rØelle de
gazole aprŁs la suppression de l’exonØration de la taxe sur le
gazole. En l’absence de toute autre explication quant aux motifs
de cette augmentation, il est difficile de constater des effets
Øventuels sur l’incitation des entreprises de transport par
autobus directs à rØduire leur consommation de gazole.

De plus, mŒme en supposant que le montant de l’indemnisa-
tion ait diminuØ depuis l’instauration du rØgime d’indemnisa-
tion en 1999, cette diminution n’est pas inhØrente à ce rØgime.
Les dotations au rØgime d’indemnisation dØpendent de l’entiŁre
discrØtion du parlement norvØgien lorsqu’il vote le budget. Le
rØgime proprement dit ne contient pas d’instructions pour le
calcul des futurs paiements au titre de l’indemnisation. Il n’y a
donc aucun signal clair au sujet de la rØduction future du
soutien de l’État, laquelle obligerait les entreprises de transport
par autobus à rØduire leur consommation de carburant.

De mŒme, l’AutoritØ manque de renseignements dØtaillØs sur le
calcul des dotations au rØgime d’indemnisation (et, notamment,
dans quelle mesure elles ont ØtØ dØterminØes en fonction de
l’objectif d’une rØduction significative de la consommation de
gazole) et sur d’Øventuelles modifications concernant les

services rØguliers d’autobus Øligibles au rØgime d’indemnisation.
Faute de ces renseignements, il est impossible de vØrifier si une
Øventuelle diminution globale des sommes allouØes au rØgime
se traduit effectivement par une moindre indemnisation de
chacune des entreprises de transport par autobus directs et
incite ainsi ces entreprises à rØduire leur consommation de
carburant. Dans ce contexte, la diminution de 33 % de la dota-
tion au rØgime d’indemnisation en 2001 qu’ont mentionnØe les
autoritØs norvØgiennes ne suffit pas en soi pour vØrifier si et
dans quelle mesure les entreprises de transport par autobus
directs ont perçu une moindre indemnisation au titre du
rØgime.

Enfin, en l’absence de renseignements sur le niveau d’indemni-
sation accordØ au titre du rØgime, il est difficile de vØrifier si et
dans quelle mesure ce dernier a un effet incitatif suffisant.
L’AutoritØ considŁre que, en principe, seul un niveau d’indem-
nisation infØrieur aux charges (rØsultant de la taxe sur le gazole)
supportØes par les transporteurs qui ne font pas le moindre
effort pour rØduire leur consommation de carburant, donnerait
aux opØrateurs d’autobus directs une incitation suffisante à
rØduire leurs frais de carburant. Dans ce contexte, l’AutoritØ
observe qu’elle n’a obtenu aucun renseignement qui lui aurait
permis de dØterminer le niveau d’indemnisation accordØ aux
opØrateurs d’autobus directs durant les annØes concernØes
depuis l’instauration du rØgime d’indemnisation.

En raison du manque de renseignements sur la diminution
Øventuelle des paiements au titre de l’indemnisation depuis
l’instauration du rØgime et sur le niveau d’indemnisation des
entreprises Øligibles, l’AutoritØ doute que le rØgime d’indemni-
sation soit suffisant pour inciter les bØnØficiaires à investir dans
des Øquipements et à rØorganiser leurs activitØs afin de main-
tenir la consommation de carburant au niveau le plus bas
possible.

AllØgement temporaire de taxes Øcologiques nouvelles nØcessaires pour
compenser une perte de compØtitivitØ

En ce qui concerne les objectifs Øcologiques du rØgime
d’indemnisation, les autoritØs norvØgiennes mentionnent la
proposition du gouvernement relative aux taxes vertes [«Grłnne
Skatter», St. prp. nr. 54 (1997-98)]. Elles prØtendent, en outre,
que le rØgime d’indemnisation est nØcessaire pour maintenir la
compØtitivitØ des entreprises de transport par autobus concer-
nØes, mais sans s’Øtendre davantage sur ce point.

Or, l’AutoritØ observe que, d’aprŁs la proposition gouverne-
mentale susmentionnØe, les entreprises de transport par
autobus «non subventionnØes» avaient ØtØ jugØes capables de
couvrir les surcoßts dus à la suppression de l’exonØration de
la taxe sur le gazole avec les produits d’exploitation tirØs des
services rØguliers. C’est pourquoi le gouvernement norvØgien
n’a apparemment pas considØrØ que l’indemnisation des entre-
prises de transport par autobus «non subventionnØes» Øtait
nØcessaire. Dans leurs dØclarations, les autoritØs norvØgiennes
n’ont pas fourni d’explication satisfaisante sur la raison pour
laquelle, contrairement aux conclusions de la proposition du
gouvernement au parlement, l’indemnisation des entreprises
«non subventionnØes» Øtait nØcessaire. De plus, l’AutoritØ
observe que les autoritØs norvØgiennes n’ont communiquØ
aucun document d’information qui aurait pu illustrer les
motifs de l’instauration d’un rØgime d’indemnisation Øgalement
pour ces entreprises-là.
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De plus, l’AutoritØ observe que les entreprises de transport par
autobus directs avaient ØtØ exonØrØes de la taxe sur le gazole
dŁs l’introduction de celle-ci au mois d’octobre 1993. Autre-
ment dit, au moment oø l’exonØration a ØtØ supprimØe et le
rØgime d’indemnisation adoptØ, ces entreprises avaient dØjà
disposØ de cinq ans pour s’adapter en vue de la rØduction
des chargees liØes à la taxe. Sans autres explications de la
part des autoritØs norvØgiennes sur les raisons pour lesquelles
ce dØlai n’a pas suffi aux entreprises pour s’adapter au nouvel
environnement Øconomique, l’AutoritØ n’est pas à mŒme de
vØrifier que la mesure d’aide est nØcessaire et proportionnØe.
À cet Øgard, il serait Øgalement intØressant d’obtenir des rensei-
gnements montrant si et dans quelle mesure les entreprises de
transport par autobus directs exonØrØes de la taxe sur le gazole
durant ce dØlai se sont efforcØes de rØduire leur consommation
de carburant.

En ce qui concerne la nature temporaire du rØgime, les auto-
ritØs norvØgiennes n’ont communiquØ ni observations ni
renseignements. Sur ce point, l’AutoritØ observe que le
rØgime proprement dit ne prØvoit aucune limitation dans le
temps et, de ce fait, elle nourrit des doutes quant à la capacitØ
d’un rØgime à durØe illimitØe de donner aux opØrateurs Øligibles
l’incitation nØcessaire pour qu’ils s’adaptent à la nouvelle situa-
tion fiscale.

De l’avis de l’AutoritØ, les autoritØs norvØgiennes n’ont donc
pas dØmontrØ que le rØgime d’indemnisation n’est que tempo-
raire et dØgressif, qu’il poursuit des objectifs Øcologiques et que
l’indemnisation est nØcessaire pour compenser une perte de
compØtitivitØ.

D. Conclusions

Pour les raisons qui viennent d’Œtre exposØes, l’AutoritØ nourrit
des doutes sur la compatibilitØ de l’aide contenue dans le
rØgime d’indemnisation des entreprises de transport par
autobus directs. En raison du manque de renseignements, ces
doutes n’ont pu Œtre levØs durant l’examen prØliminaire prØvu
par le point 6.2 du chapitre 6 des directives concernant les
aides d’État. Par consØquent, et conformØment au point 5.2 du
chapitre 5 des directives, l’AutoritØ est tenue d’ouvrir la procØ-
dure prØvue à l’article 1er, paragraphe 2, du protocole 3 de

l’accord Surveillance et Cour de justice. La dØcision d’ouvrir
la procØdure ne prØjuge pas la dØcision finale de l’AutoritØ,
selon laquelle l’aide peut toujours Œtre considØrØe comme
compatible avec le fonctionnement de l’accord EEE.

À la lumiŁre des considØrations qui prØcŁdent, l’AutoritØ
demande aux autoritØs norvØgiennes de fournir tous les rensei-
gnements nØcessaires pour apprØcier la compatibilitØ du rØgime
d’indemnisation avec les rŁgles de l’accord EEE relatives aux
aides d’État. Si le gouvernement norvØgien ne fournit pas ces
renseignements dans le dØlai prØcisØ ci-aprŁs, l’AutoritØ statuera
en application de l’article 1er, paragraphe 2, du protocole 3 de
l’accord Surveillance et Cour de justice, sur la base des rensei-
gnements en sa possession.

Enfin, l’AutoritØ attire l’attention du gouvernement norvØgien
sur le fait que, aux termes du point 6.2.1 du chapitre 6 des
directives concernant les aides d’État, l’AutoritØ «peut, par une
dØcision provisoire, enjoindre à l’État de l’AELE de suspendre le
versement de l’aide en attendant le rØsultat de l’examen». Étant
donnØ que l’AutoritØ a conclu dans la prØsente dØcision que
l’aide a ØtØ accordØe illØgalement, elle peut prendre une dØci-
sion en application du point 6.2.1 des directives prØcitØes,
enjoignant au gouvernement norvØgien de suspendre immØdia-
tement le versement de l’aide, si les autoritØs norvØgiennes ne
fournissent pas une garantie suffisante que le rØgime d’indem-
nisation ne sera pas appliquØ tant que l’AutoritØ n’aura pas pris
sa dØcision finale.

L’AutoritØ de surveillance de l’AELE invite les États de l’AELE,
les États membres de l’Union europØenne et les intØressØs à
faire part de leurs observations sur les mesures en question
dans un dØlai d’un mois à compter de la publication du
prØsent avis, à:

AutoritØ de surveillance de l’AELE
Rue de TrŁves 74
B-1040 Bruxelles

Les observations seront communiquØes au gouvernement
norvØgien.
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